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Résumé exécutif

Le projet REPROSOC, qui a comme objectif  de renforcer les capacités de la société civile 
et des parties prenantes, a mené une étude sur l’évaluation des programmes de protection 
sociale au Sénégal. À ce titre, les connaissances produites servent à fournir du contenu pour 
la formation des acteurs et  à formuler des recommandations. Ces dernières visent à nourrir 
le dialogue entre les parties prenantes ainsi que le plaidoyer pour une meilleure utilisation 
des ressources disponibles et une stratégie de financement pérenne.
Les résultats de l’analyse  portent sur six programmes de protection sociale à savoir le 
Programme National de Bourse de Sécurité Familiale (PNBSF), la Carte d’égalité des chances 
(CEC), la gratuité des soins des enfants 0-5 ans, la gratuité de la césarienne, le Plan Sésame 
et la gratuité de la dialyse. Pour chaque programme, l’accent est mis sur le ciblage des 
bénéficiaires, l’information et la communication entre les bénéficiaires et les programmes, les 
interactions, les perceptions sur le programme, la satisfaction des bénéficiaires, les impacts 
du programme sur les conditions de vie des bénéficiaires ainsi que les barrières d’accès.
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Programme National de Bourse  
de Sécurité Familiale (PNBSF)

Ciblage des bénéficiaires
Sur le PNBSF, l’étude révèle une forte implication des autorités locales dans le processus 
de sélection des bénéficiaires. Près de sept enquêtés sur dix (72,7%) déclarent avoir été 
identifiés par l’intermédiaire d’un chef de quartier/village. Les départements de Ranérou 
(96,1%), de Fatick (80,9%) et de Kédougou (74,3%) sont ceux où cette tendance a été le 
plus observée.
Ces résultats montrent que les bénéficiaires n’associent pas systématiquement l’enquête 
réalisée par l’ANSD dont ils ont fait l’objet au préalable en tant qu’étape du processus de 
sélection des potentiels boursiers.
Par ailleurs, plus des deux-cinquièmes des enquêtés (43,1%) estiment que le ciblage des 
bénéficiaires du PNBSF a été bien effectué contre 19,0% qui pensent le contraire. Par 
opposition aux autres départements, Kédougou enregistre la plus importante proportion 
d’enquêtés affirmant que le ciblage n’a pas été bien fait (21,4%). Toutefois, la proportion 
des non-bénéficiaires remplissant les critères d’obtention de la bourse est supérieure à trois 
personnes sur cinq (63,2%) dans tous les départements alors que plus d’un quart (27,4%) 
des bénéficiaires ne remplissent pas les critères d’obtention de la bourse. Plus de la moitié 
des enquêtés (52,7%) ignorent les conditions de conservation de la bourse. Cette proportion 
varie selon les départements : de 80,6% à Sédhiou à 49,3% à Kédougou et 48,9% à Fatick.
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Accès à l’information sur le programme
Concernant la question des canaux de diffusion de l’information aux bénéficiaires, l’étude 
montre que 37,2% des enquêtés n’ont pas suffisamment d’informations afin de bénéficier 
du programme. Cette proportion est plus élevée dans le département de Sédhiou où elle 
représente 59,7%, alors que Ranérou enregistre la proportion la plus faible (7,8%). L’analyse 
montre également que 81,6% des enquêtés ont connu l’existence du programme par le biais 
du chef de quartier, 44,2% par le biais d’un représentant du programme et 12 % par le biais 
d’un proche. Ainsi, les interactions avec les acteurs du programme restent relativement 
faibles sur l’ensemble des départements.

Satisfaction des bénéficiaires
S’agissant de l’appréciation des bénéficiaires sur le programme, l’étude montre un niveau 
de satisfaction globalement élevé avec 83,2% des enquêtés qui sont satisfaits et 5,9% qui ne 
le sont pas. Du point de vue de l’appréciation selon les départements, on note que près du 
quart (23,2%) des bénéficiaires sont en général insatisfaits du montant des allocations de la 
bourse. Ainsi, 35,4% des enquêtés considèrent que le montant de la bourse n’est consacré 
qu’aux dépenses d’alimentation ; 35,0% aux dépenses de paiement de factures d’eau ; 31,5% 
aux dépenses de paiement de factures d’électricité/éclairage ; 17,5% aux frais de scolarité et 
12,7% aux dépenses de santé.

Impact du programme
 Près d’un enquêté sur deux (49,0%) estime que la bourse a un impact positif sur leur 
condition de vie. La bourse renferme également une dimension sociale importante dans 
la mesure où elle favorise l’équité sociale et amoindrit les inégalités liées à l’accès à l’école 
pour les enfants issus de familles pauvres. 

Défis identifiés par les bénéficiaires 
Cependant, en dépit de ses impacts, le programme est encore confronté à plusieurs défis. Plus 
de la moitié (52,3%) des enquêtés considèrent que leur statut social d’autorité coutumière 
ou de leader communautaire ou associatif ou leur notoriété socioprofessionnelle a contribué 
à leur sélection dans le programme. C’est dans les départements de Ranérou (88,2%) et de 
Fatick (70,2%) où cette tendance est la plus forte. La deuxième barrière est liée à l’absence 
d’une plateforme d’information. Les autres défis sont relatifs aux retards de paiement et à 
l’inaccessibilité géographique des points de paiement.  
Enfin, bien que quatre cinquième des enquêtés (86,2%) affirment que l’Etat possède les 
capacités d’augmenter le montant des bourses, on note un pessimisme global des acteurs 
quant à la durabilité financière du programme. Des besoins d’amélioration ont également 
été exprimés et portent sur l’accès à l’information (11,2%), l’amélioration de la prise en charge 
(6,3%), et l’accès aux infrastructures (5,9%).
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Programme de la Carte d’Égalité  
des Chances (CEC)

Ciblage des bénéficiaires
Les données sur le programme de la carte d’égalité des chances indiquent que trois enquêtés 
sur cinq (61,6%) connaissent des personnes remplissant les critères qui ne sont pas titulaires 
de la carte. Les départements de Ranérou (92,6%) et de Sédhiou (90,4%) comptent le plus 
d’enquêtés connaissant des personnes n’ayant pas la carte alors qu’elles remplissent les 
critères. Par ailleurs, les données montrent que le niveau de connaissance de personnes 
titulaires de la carte qui ne remplissent pas les critères est relativement faible (5,8% quel que 
soit le département).

Accès à l’information sur le programme
Sur les canaux de diffusion des informations aux bénéficiaires, il apparaît que les “associations” 
(46,7%) constituent la source d’informations sur l’existence du programme. La “Famille” 
(13,6%) est la seconde source d’informations des bénéficiaires alors que 11,1% de ces derniers 
sont informés par les “amis” et 9,1% par les “structures de santé”. Ainsi, plus de la moitié 
(57,6%) des bénéficiaires enquêtés considèrent qu’ils disposent d’assez d’informations sur 
la CEC. Plus de sept bénéficiaires sur dix à Rufisque (78,9%) et à Fatick (75,8%) soutiennent 
être assez informés sur la CEC.
Moins de la moitié (43,9%) des bénéficiaires de la CEC affirme avoir échangé avec un 
acteur du programme CEC. Les canaux de diffusion de l’information sur le programme les 
plus renseignés par les bénéficiaires sur l’existence du programme sont les associations 
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(46,7%), la famille (13,6%), les amis (11,1%) et les structures de santé (9,1%). Les demandes 
de renseignements constituent les sujets d’échange de plus de la moitié des bénéficiaires 
(52,4%). Ce sujet a été discuté par 59,0% des bénéficiaires à Fatick, 54,2% à Rufisque et 
50,0% à Ranérou. Tous départements confondus, plus d’un bénéficiaire sur cinq (23,8%) 
ont échangé sur la “résolution de problème” alors que 21,4% ont discuté sur un “suivi de 
dossier”. 

Niveau de satisfaction des bénéficiaires du programme
Par ailleurs, seul 2,4% des enquêtés ont soulevé leur “mécontentement”. Les résultats font 
ressortir que plus de deux cinquième des bénéficiaires enquêtés (44,1%) considèrent que 
les structures sanitaires ne sont pas adaptées aux personnes en situation de handicap. Cet 
avis est partagé par 79,2% à Ranérou contre 14,3% à Fatick. L’inadéquation entre l’offre de 
services et les besoins des bénéficiaires porte particulièrement sur la non adaptabilité des 
salles d’accouchement. En outre, l’étude a évalué l’impact de la CEC sur les conditions de vie 
des bénéficiaires. Il ressort que globalement, près d’un bénéficiaire enquêté sur trois (32,6%) 
considère que la gratuité des services a entrainé une amélioration de leurs conditions de vie. 
Cet impact de la CEC est particulièrement important dans les départements de Kédougou 
(74,4%) et de Ranérou (74,1%). À l’inverse, le département de Fatick compte le moins de 
bénéficiaires (10,2%) qui considèrent que la gratuité des services améliore leurs conditions 
de vie.
Pour ce qui est de l’accessibilité géographique à l’offre de services, près de deux tiers des 
bénéficiaires enquêtés (64,9%) soutiennent que leur position géographique permet de 
respecter la pyramide sanitaire. Cependant, 9,3% des bénéficiaires enquêtés déclarent avoir 
observé une différence dans l’offre de services entre les détenteurs de la CEC et les non 
détenteurs. La proportion de bénéficiaires ayant fait ce constat est plus élevée dans les 
départements de Rufisque (16,7%) et de Sédhiou (13,7%). De même, 56,8% des bénéficiaires 
considèrent qu’il y a une discrimination à l’encontre des personnes en situation de handicap. 
En ce qui concerne la couverture du programme, l’étude montre que plus de neuf bénéficiaires 
enquêtés sur dix (92,4%) pensent que l’État devrait accroitre le nombre de personnes 
prises en charge par la CEC. En effet, plus de deux bénéficiaires enquêtés sur trois (67,7%) 
considèrent que l’État devrait élargir l’offre de services.
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Programme de gratuité des soins  
pour les enfants de 0 à 5 ans

Accès au programme
La centralité de l’accès aux médicaments reste une priorité dans le cadre du programme 
de gratuité des soins pour les enfants de 0 à 5 ans. Sur le plan du ciblage, l’accès à ce 
programme suppose de remplir des critères précis. L’enfant doit avoir au plus 5 ans et être 
de nationalité sénégalaise. En dehors de ces exigences, aucun enfant n’est éligible.
Dans le cadre du respect des conditionnalités du programme, l’étude montre que 
globalement, seul 0,8% des enquêtés affirme n’avoir aucun document attestant de l’âge 
de l’enfant bénéficiant de la gratuité des soins de 0 à 5 ans. La proportion des personnes 
disposant d’au moins un carnet de santé attestant de l’âge de l’enfant représente 94,1% des 
interrogés ; 96,6% disposent d’un extrait de naissance et 94,1% d’un carnet de vaccination.

Accès à l’information sur le programme
Les sources les plus citées par les répondants sont la “famille” (38,3%), le “représentant du 
programme” (20,0%), les “médias” (14,2%), les “acteurs communautaires” (14,2%) et les “chefs 
de quartier” (10,8%). La proportion d’enquêtés ayant eu des échanges avec des membres 
de la Couverture Maladie Universelle s’élève à 30,0% dans l’ensemble. Ces échanges portent 
globalement sur des demandes de renseignement (94,4%), le suivi de dossier (27,8%) et la 
résolution de problèmes (2,8%). Par ailleurs, plus de deux cinquièmes (41,7%) des enquêtés 
sont restés perplexes quant à la satisfaction de l’échange avec les acteurs du programme ; 
38,9% sont satisfaits des échanges et 19,4% sont insatisfaits.

Niveau de satisfaction des bénéficiaires
Plus de la majorité des bénéficiaires (54,2%) déclarent être satisfaits de l’exécution des 
services reçus contre 14,2% qui ne le sont pas du tout. De même, une part non négligeable 
(6,7%) des enquêtés indique l’existence de différences de traitement entre les non 
bénéficiaires et les bénéficiaires du programme en faveur de ces derniers. Cette proportion 
est plus élevée à Kédougou (9,6%) où elle dépasse la moyenne des cinq départements 
concernés. Par ailleurs, plus d’un bénéficiaire sur deux (55,8%) estiment que les services 
offerts sont adéquats à leurs besoins contre 44,2% qui soutiennent le contraire.
Quant à la durabilité financière du programme, une proportion importante (50,8%) 
de bénéficiaires enquêtés déclare que l’État n’alloue pas assez de financements pour 
le programme. Parallèlement, la proportion d’enquêtés pensant que l’État dispose de 
suffisamment de ressources pour faire du social est élevée (80,0%).  De même, plus de neuf 
enquêtés sur dix (91,7%) déclarent que le programme de gratuité des soins pour les enfants 
de 0 à 5 ans devrait inclure plus de bénéficiaires. 

Impact du programme sur les bénéficiaires
Les résultats restent plutôt mitigés. En effet, plus de deux tiers (66,7%) des enquêtés déclarent 
que le programme n’a eu aucun impact sur leurs conditions de vie contre 33,3% qui soutiennent 
le contraire. Suivant les départements, deux groupes se distinguent. Le groupe formé par les 
départements de Rufisque (83,3%) et Sédhiou (70,4%) où la proportion de bénéficiaires estimant 
que le programme a permis d’améliorer leurs conditions de vie est très élevée et celui formé par 
Kédougou (15,4%) et Fatick (12,5%) où cette proportion est faible. Toutefois, à Ranérou, tous les 
enquêtés estiment que le programme n’a aucun effet sur leurs conditions de vie.
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Barrières au programme identifiées par les bénéficiaires
Il ressort que la rupture de médicaments (84,9%), le manque de considération du personnel 
(30,2%), le manque de suivi (30,2%), la faiblesse du plateau technique (13,2%) et le déficit 
de personnel (7,2%) sont les principales barrières citées par les bénéficiaires. Du point 
de vue de l’accessibilité géographique, 11,7% des personnes interrogées ne connaissent 
pas l’emplacement d’une structure de santé prenant en charge des services gratuits de 
protection sociale. Cette proportion est de 50,0% à Rufisque, 13,5% à Kédougou, 3,7% à 
Sédhiou et 0,0% à Fatick et Ranérou. Aussi, plus d’un tiers (37,5%) des interrogés ne sont 
pas satisfaits de l’accueil au sein des structures de santé. Par ailleurs, plus de huit enquêtés 
sur dix (86,7%) déclarent avoir payé des frais supplémentaires lors d’une prise en charge. 
Ces frais supplémentaires sont principalement liés à l’achat de médicaments (99,0%), aux 
frais d’analyse (52,9%), aux frais d’examen (52,9%), aux frais d’hospitalisation (49,0%) et à 
l’achat de ticket de consultation (18,3%).

CP : Unicef
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Programme de gratuité de la Césarienne 

Accès à l’information
Des proportions assez élevées de bénéficiaires déclarent ne pas avoir suffisamment 
d’informations sur le programme dans quasiment tous les départements enquêtés. Dans le 
département de Ranérou, près de neuf enquêtés sur dix (87,5%) jugent qu’ils ne sont pas 
assez informés sur le programme.  Il est suivi du département de Kédougou où trois quarts 
(75%) des enquêtés partagent cet avis. Le département de Rufisque affiche la proportion 
la plus faible avec légèrement moins de la moitié (48,3%) affirmant ne pas avoir accès à 
suffisamment d’informations sur le programme.

CP : Médecins Sans Frontières
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Sur le plan des interactions avec les prestataires de service, la communication entre 
les bénéficiaires et les mutuelles de santé est très faible.  En effet, plus de trois quarts 
(78,4%) des enquêtés n’ont jamais échangé avec un membre des mutuelles de santé. 
Dans les départements de Fatick, Kédougou et Ranérou, aucun enquêté (100,0%) n’a déjà 
eu à échanger avec un membre des mutuelles de santé. Dans les autres départements 
enquêtés à savoir Rufisque et Sédhiou, plus de la majorité (respectivement 65,5% et 
66,7%) des enquêtés n’ont également jamais échangé avec un membre de la Couverture 
Maladie Universelle. 

Satisfaction des bénéficiaires du programme
Une faible proportion d’enquêtés (4,6%) a eu à constater des différences de traitement 
entre les bénéficiaires et les non-bénéficiaires dans le service qui leur est procuré par les 
structures de santé. Cette proportion est beaucoup plus élevée Kédougou où un quart 
(25,0%) des enquêtés affirment avoir constaté des différences de traitement entre le 
service offert aux bénéficiaires et celui offert aux non-bénéficiaires. Toutefois, on note 
que dans le département de Fatick, aucun enquêté (0,0%) n’a eu à faire ce constat. 
Sur la durabilité financière du programme, les avis sont partagés entre ceux qui pensent 
que l’Etat n’alloue pas assez de ressources au financement des programmes de protection 
sociale (40,9%) et ceux qui pensent le contraire (51,1%). Il est également à noter que 
moins d’un dixième des enquêtés déclarent ne pas savoir. 
Dans l’ensemble des départements enquêtés, près de trois quarts (73,9%) des enquêtés 
déclarent être satisfaits de l’exécution des services. Plus d’un dixième (13,6%) des 
enquêtés ont un avis neutre pendant qu’une proportion quasi similaire (12,5%) affirme 
être satisfaite du service. Néanmoins, il est à noter que le niveau de satisfaction varie 
considérablement selon les départements. À Kédougou, tous les enquêtés déclarent 
être satisfaits du service alors qu’à Fatick un quart (25,0%) des enquêtés affirment le 
contraire. 
Si l’on s’intéresse à l’adéquation du service aux besoins des bénéficiaires, on note que 
plus d’un tiers (36,4%) des enquêtés pensent que le service n’est pas adéquat aux besoins 
des bénéficiaires. Cependant, les avis divergent selon les départements enquêtés. En 
effet, pendant que dans le département de Fatick, la quasi-totalité (95,0%) des enquêtés 
trouve que l’offre de services est inadéquate aux besoins des bénéficiaires, aucun des 
enquêtés dans le département de Ranérou ne partagent cet avis. 

Impact du programme sur les bénéficiaires 
Il ressort des données représentées qu’une proportion assez élevée (62,5%) de bénéficiaires 
n’a observé aucune amélioration dans leurs conditions de vie. Toutefois, ce constat est 
hétérogène. En effet, dans le département de Ranérou, on note que tous les enquêtés 
(100,0%) déclarent que le programme n’a pas amélioré leurs conditions de vie pendant que 
dans le département de Kédougou, la tendance est inverse (0,0%).

Barrières au programme identifiées par les bénéficiaires
En analysant les barrières liées à l’accès à l’offre de services, il ressort globalement que plus 
de trois quarts (84,1%) des bénéficiaires enquêtés ont eu à payer des frais supplémentaires 
lors de leur prise en charge. Cette tendance est observée dans tous les départements 
concernés variant de 77,8% à Sédhiou à 100,0% à Kédougou. Cela traduit une incomplétude 
de l’offre de services devant prendre en charge la césarienne. 
En ce qui concerne la réceptivité des procédures d’adhésion, l’étude note que dans tous 
les départements enquêtés, plus de la moitié des enquêtés affirme ne pas connaître les 
procédés à suivre afin de bénéficier du service. À Ranérou, la totalité (100,0%) des enquêtés 
déclare ne pas connaître ces procédés ; 75% à Kédougou et 65,5% à Rufisque. Enfin, la 
quasi-totalité (92,1%) des enquêtés pense que l’effectif des bénéficiaires devrait augmenter. 
Seule une faible proportion d’enquêtés (4,6%) ne partage pas cet avis.
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Programme de gratuité de la dialyse 

Accès à l’information sur le programme
Les principaux résultats de l’étude évaluative du programme de gratuité de la dialyse 
révèlent que les représentants du programme ont informé le plus de bénéficiaires (63,5%) 
sur l’existence du programme. Seuls 20,6% des bénéficiaires ont connu le programme à 
travers les médias, ce qui montre le manque de sensibilisation par l’intermédiaire de ces 
derniers. Une part non négligeable des bénéficiaires (23,8%) pensent ne pas avoir assez 
d’informations sur le programme.
Les indicateurs portant sur l’interaction des bénéficiaires révèlent que plus d’un bénéficiaire 
sur cinq (23,8%) déclare avoir échangé avec les acteurs du programme. Parmi ces derniers, 
73,3% ont rarement effectué des échanges. Le sujet favori de deux bénéficiaires sur trois 
reste les demandes de renseignement.

Centre de dialyse de Kaffrine. CP : Seneplus
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Satisfaction des bénéficiaires du programme
Concernant le niveau de satisfaction des bénéficiaires par rapport à l’exécution des services 
du programme, seul un dixième des enquêtés est insatisfait. Deux cinquièmes de ces derniers 
n’ont eu satisfaction de leurs attentes. Par contre, quel que soit le sexe, la gratuité de la 
dialyse a entrainé une amélioration des conditions de vie de plus de la moitié des interrogés 
(58,7%).  

Barrières identifiées par les bénéficiaires

L’aspect des barrières est réparti entre les discriminations et le paiement de frais inclus dans 
la prise en charge. Ainsi une différence dans le traitement des individus est constatée par 
12,7% des bénéficiaires enquêtés. Les restrictions dans l’offre de services constituent le type 
de discrimination le plus fréquemment rencontré par les bénéficiaires (tous les enquêtés 
quel que soit le sexe se sont confrontés à ce type de différence de traitement). Concernant 
les frais supplémentaires, plus de quatre cinquièmes ont payé des frais supplémentaires lors 
de la prise en charge. Ces frais concernent pour la plupart des achats de médicaments et 
des frais d’analyse (98,2%) alors que seuls 7,4% ont payé le ticket de consultation. 

Durabilité du programme
Sur le plan de la perception des bénéficiaires sur la durabilité du programme, la majorité 
des enquêtés partage l’avis selon lequel l’État a la capacité d’allouer plus de fonds dans 
la protection sociale. Ainsi, 63,5% pensent que l’État alloue assez de financement pour le 
programme et 69,8% considèrent qu’il a les ressources nécessaires pour faire du social d’une 
part. D’autre part, 93,7% militent pour une extension du nombre de bénéficiaires alors que 
68,3% sont pour un élargissement des offres de services.
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Plan Sésame

Accès à l’information sur le programme
La proportion des enquêtés affirmant avoir pris connaissance du programme à travers les 
médias s’élève à 15%. Plus d’un dixième (12,5%) l’ont appris par leur famille et 8,8% par des 
collègues. Dans un deuxième temps, soulignons que les interactions entre le programme et 
les bénéficiaires sont quasi inexistantes. La proportion globale d’enquêtés ayant interagi avec 
au moins un acteur du programme est assez faible (13,5%). À Fatick, aucun des enquêtés n’a 
échangé avec ces derniers tandis qu’à Sédhiou, seuls 5,3% des enquêtés ont eu à interagir 
avec les acteurs du programme. 
Malgré le faible niveau d’interaction, près de neuf enquêtés sur dix (86,3%) affirment être 
satisfaits des services offerts par le programme. À Fatick, tous les enquêtés (100%) déclarent 
être satisfaits du programme alors que cette proportion concerne 21,1% des enquêtés à 
Sédhiou. 

Satisfaction des bénéficiaires du programme
Concernant l’adéquation du service aux besoins des bénéficiaires, il apparaît que pour 
55,4% des répondants, les services du programme ne répondent pas à leurs besoins. À 
Fatick, la majorité (78,3%) des enquêtés ont déclaré une inadéquation des services à leurs 
besoins. À Rufisque et Sédhiou, ces niveaux se situent respectivement à 46,9% et à 42,1% des 
répondants. Par ailleurs, environ une personne sur trois (36 ,5%) a déclaré que les services 
du programme n’ont pas eu un impact sur ses conditions de vie. Pour le cas de Fatick, les 
enquêtés estiment que le Plan Sésame a permis d’améliorer leurs conditions de vie.
Enfin, plus d’une personne sur trois (33,8%) ont rencontré des difficultés liées à l’adhésion 
au programme. Cette barrière est liée à l’imposition de la hiérarchie par le Plan Sésame. La 
majorité des répondants (73,0%) affirme avoir rencontré des difficultés dans l’accès à l’offre 
de services. À Fatick, cet avis est exprimé par 82,6% des répondants.
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Recommandations

    Recommandations à l’endroit du PNBSF
 Renforcer les mécanismes d’identification et de sélection des bénéficiaires  

en respectant strictement les critères d’éligibilité.
 Redynamiser la stratégie de la “Poste Mobile” pour réduire les dépenses 

supplémentaires supportées par les bénéficiaires.
 Réduire le délai de paiement des allocations afin de renforcer l’impact  

du programme sur les conditions de vie des bénéficiaires.

    Recommandations pour la CEC
 Décentraliser la confection des cartes au niveau départemental en collaboration 

avec les services de l’Action sociale ;
 Disposer d’infrastructures qui prennent en compte les conditions des personnes en 

situation de handicap ;
 Garantir l’effectivité des services de la CEC pour une meilleure prise en charge des 

besoins des personnes en situation de handicap.

    Recommandations pour les gratuités
 Respecter les délais de remboursement pour assurer la continuité des services ;
 Mettre en place un point d’information unique et favoriser la communication horizontale ;
 Garantir l’effectivité des services de gratuité afin d’améliorer la qualité des soins et 

l’adéquation de l’offre aux besoins des bénéficiaires ;
 Favoriser une synergie d’action des programmes en renforçant les interactions et  

la collaboration entre les services en charge de la protection sociale.
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